ARRETE n° 64 CM du 23 janvier 2006 modifiant l’arrêté n° 1287 CM du 28 novembre 1996 relatif à l’organisation, au fonctionnement et aux règles financières, budgétaires et comptables de l’Etablissement d’achats groupés.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur et de la recherche, chargé du plurilinguisme et de la promotion des langues polynésiennes,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 85-1013 APF du 7 février 1985 modifiée portant création d’un établissement public à caractère industriel et commercial doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière dénommé “Etablissement d’achats groupés”;

Vu la délibération n° 95-205 APF du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics;

Vu l’arrêté n° 580 CM du 5 juillet 1993 modifié relatif aux commissaires de gouvernement et à la force exécutoire des délibérations des établissements publics de la Polynésie française;

Vu l’arrêté n° 1287 CM du 28 novembre 1996 relatif à l’organisation, au fonctionnement et aux règles financières, budgétaires et comptables de l’Etablissement d’achats groupés;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 18 janvier 2006,

Arrête :

Article 1er.— L’article 2 de l’arrêté n° 1287 CM du 28 novembre 1996 est rédigé comme suit :

“Art. 2.— L’établissement est administré par un conseil d’administration composé de 14 membres qui comprend :

-
le ministre chargé de l’éducation, président ;

-
le ministre chargé des finances, vice-président ;

-
le directeur des enseignements secondaires ou son représentant ;

-
le directeur de l’enseignement primaire ou son représentant ;

-
un représentant de l’assemblée de la Polynésie française désigné par l’assemblée de la Polynésie française ou son suppléant ;

-
un maire désigné par le syndicat pour la promotion des communes ou son suppléant ;

-
un chef d’établissement de l’enseignement public du second degré ou son suppléant désignés par le ministre chargé de l’éducation ;

-
un intendant d’établissement public ou son suppléant désignés par le ministre chargé de l’éducation ;

-
un représentant de la fédération de parents d’élèves la plus représentative de l’enseignement public du premier degré ;

-
un représentant de la fédération de parents d’élèves la plus représentative de l’enseignement privé ;

-
un représentant du syndicat de l’enseignement le plus représentatif dans l’enseignement du premier degré ;

-
un représentant de la fédération syndicale la plus représentative dans l’enseignement du second degré ;

-
un représentant du syndicat des personnels de l’enseignement privé le plus représentatif ;

-
un représentant du personnel de l’établissement ou son suppléant élus par l’ensemble du personnel.

Un arrêté du ministre chargé de l’éducation constate les désignations nominatives et les modifications intervenues à cet égard.

Le président du conseil d’administration peut appeler toutes personnes qu’il juge utile d’entendre à participer aux délibérations à titre consultatif.

Les membres désignés du conseil d’administration sont nommés pour deux ans. Cette durée prend effet à compter de la première réunion du conseil suivant leur nomination. Toutefois, leur mandat expire de plein droit en même temps que celui qu’ils détiennent des organismes ou assemblées qu’ils représentent.”

Art. 2.— L’article 5 de l’arrêté n° 1287 CM du 28 novembre 1996 est rédigé comme suit:

“Art. 5.— Le conseil d’administration ne peut délibérer valablement que si la moitié des membres en exercice ayant voix délibérative sont présents en séance ou représentés.

Toutefois, si ce quorum n’est pas atteint à la suite de la première convocation, le conseil d’administration se réunit valablement de plein droit, quel que soit le nombre des administrateurs présents, le 4e jour ouvrable qui suit la date de la réunion précédente, à la même heure et sur le même ordre du jour.

Un administrateur excusé, et non représenté ou suppléé, ne peut déléguer sa voix qu’à un autre administrateur. Chaque membre délibérant ne peut être porteur que d’un seul mandat.

En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.

En cas d’absence ou d’un empêchement du président, la séance est présidée par le vice-président.”

Art. 3.— Le ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur et de la recherche, chargé du plurilinguisme et de la promotion des langues polynésiennes, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 23 janvier 2006.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française:


Le ministre de l’éducation,


de l’enseignement supérieur


et de la recherche,

Jean-Marius RAAPOTO.
